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Examen professionnel  

d ’adjoint administratif  
 
Au Conseil Général, soixante agents administratifs ont été reçus à l’examen 

professionnel d’adjoint, trois d’entre eux seront nommés cette année, du fait des quotas 
imposés. A ce rythme il faudra vingt ans pour que tout le monde soit nommé ! 

Quant au concours d’adjoint, sa difficulté est bien supérieure au niveau 
officiellement demandé. Le manque de débouchés est particulièrement criant dans la 
filière administrative, les quotas laissent très peu de places pour devenir adjoint, adjoint 
principal, rédacteur, ou rédacteur chef. Ce qui n’empêche pas la direction de faire des 
fiches de poste « agent ou adjoint administratif » voire « adjoint ou rédacteur ». Celle-ci 
sait reconnaître les qualifications pour attribuer le travail, mais ça ne se traduit pas sur la 
fiche de paie. 

La Fédération CGT qui regroupe les collectivités locales fait signer une pétition 
pour exiger que tous les reçus à l’examen soient nommés immédiatement. 

 

SIGNEZ LA  PETITION 
 
Nous porterons cette pétition aux Conseillers Généraux, à l’occasion de la 

Commission Administrative Paritaire du 18 novembre, où seront nommés trois agents 
reçus à l’examen. Venez nombreux pour soutenir cette action. 

 

Débrayage  

jeudi  18/11/2004 matin  
 

 

R a s s emb l emen t  à  10h  à  Q u impe r  

 d e v an t  l e  C on s e i l  G é né r a l  



 

personnel actif et retraités 
des communes, départements, régions, 

sapeurs pompiers, OPHLM, préfectures 
et du secteur privé de la thanatologie, 

des eaux, des organismes HLM 

 
Examen professionnel d’adjoint administratif : signez la pétition 

pour la nomination de TOUS les reçus à l’examen 
 
L'évolution des métiers, des techniques, des fonctions, des missions, fait qu'aujourd'hui le niveau de 
qualification des agents de la catégorie C administrative est largement supérieur au grade d'agent 
administratif qui pourtant regroupe la grande majorité des effectifs de la filière. La Direction Générale des 
Collectivités Locales a confirmé dans son rapport de présentation que les missions des agents 
administratifs et des adjoints sont plus que proches. 
 
Le 16 octobre 2002, la CGT déclarait devant le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale : " 
Le dispositif de l'examen professionnel ne réglera rien ou peu. Bien au contraire, à terme, il conduira  à 
amplifier l'incompréhension et le mécontentement des agents ..." Aujourd'hui les faits nous donnent 
raison. Les fonctionnaires territoriaux comprennent que la réussite à leur examen demeurera sans effet sur 
leur déroulement de carrière. La déception, la colère, la frustration des milliers de "reçus-collés" sont plus 
que légitimes ! 
 
Loin des demi-mesures, c'est bien la rénovation de la filière administrative qui est nécessaire. C’est 
pourquoi la CGT propose : 
- la suppression du grade d'agent administratif ; 
- la refonte de la filière administrative et notamment la revalorisation de la catégorie C avec la mise en 
place d'un grade d'adjoint administratif rémunéré à l'échelle 4 et la création d'un grade sas d'agent 
territorial inter-filière d'accès à la Fonction Publique pour une durée maximale de deux ans au cours 
desquels chaque agent prépare un concours d'accès à l'un des cadres d'emploi de l'échelle 4. 
 
Dans l’immédiat avec la CGT, j’exige que le Ministre de la Fonction Publique et les élus locaux 
s'engagent à prendre les dispositions nécessaires pour la nomination au grade d'adjoint 
administratif de tous les agents ayant réussi l'examen professionnel. 
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A renvoyer à  Fédération CGT des services publics case 547 263 rue de Paris 93515 Montreuil cedex 
ou CGT Conseil Général – 32, bd Dupleix 29196 Quimper cedex ou a remettre à un syndiqué CGT. 


